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Langue de procédure: l’espagnol

Juridiction de renvoi

Audiencia Nacional

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Federación de Servicios Privados del sindicato Comisiones obreras (CC.OO.)

Parties défenderesses: Tyco Integrated Security SL, Tyco Integrated Fire & Security Corporation Servicios SA

Dispositif

L’article 2, point 1, de la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil, du 4 novembre 2003, concernant certains aspects 
de l’aménagement du temps de travail, doit être interprété en ce sens que, dans des circonstances telles que celles en cause au principal, 
dans lesquelles les travailleurs n’ont pas de lieu de travail fixe ou habituel, constitue du «temps de travail», au sens de cette disposition, le 
temps de déplacement que ces travailleurs consacrent aux déplacements quotidiens entre leur domicile et les sites du premier et du dernier 
clients désignés par leur employeur. 

(1) JO C 282 du 25.08.2014.

Arrêt de la Cour (quatrième chambre) du 10 septembre 2015 — Parlement européen/Conseil de 
l'Union européenne

(Affaire C-363/14) (1)

(Recours en annulation — Coopération policière et judiciaire en matière pénale — Europol — Liste des 
États et organisations tiers avec lesquels Europol conclut des accords — Détermination de la base 
juridique — Cadre juridique applicable à la suite de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne — 

Dispositions transitoires — Base juridique dérivée — Distinction des actes législatifs et des mesures 
d’exécution — Consultation du Parlement — Initiative d’un État membre ou de la Commission)

(2015/C 363/19)

Langue de procédure: le français

Parties

Partie requérante: Parlement européen (représentants: F. Drexler, A. Caiola et M. Pencheva, agents)

Partie défenderesse: Conseil de l'Union européenne (représentants: E. Sitbon, K. Pleśniak et K. Michoel, agents)

Parties intervenantes au soutien de la partie défenderesse: République tchèque (représentants: M. Smolek, J. Vláčil et J. Škeřík, 
agents), Hongrie (représentants: M. Z. Fehér, G. Szima et M. Bóra, agents)
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